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Résumé 

Le rapport annuel du Service d'évaluation et d'audit (IOS) répond aux 
besoins d’information du Conseil exécutif de l’UNESCO. Il présente les 
principales réalisations d’IOS et les principaux défis relevés durant l’année 
couverte. Le rapport annuel aide également le Conseil exécutif à s’assurer 
du caractère adéquat du système général de surveillance. 

En 2010, les principales réalisations ont été la création du Comité 
consultatif de surveillance en tant qu’organisme permanent, l’achèvement 
de la série d’évaluations des objectifs stratégiques de programme (OSP) ; 
appui apporté avec succès à l’évaluation externe indépendante de 
l’UNESCO ; synthèse des problèmes systémiques relatifs aux bureaux hors 
Siège identifiés par les audits et évaluations qui ont contribué à la 
formulation d’une structure révisée du dispositif hors Siège ; achèvement 
d’un programme d’audit axé sur les risques et mise en place d’une 
approche plus efficace de l’application des recommandations. 

Le présent rapport annuel est soumis à la demande du Conseil exécutif 
(décisions 160 EX/6.5 et 164 EX/6.10). Un résumé des conclusions des 
rapports du CCI intéressant l’UNESCO figure en annexe. 

Toutes les incidences financières et administratives des activités décrites 
s’inscrivent dans les limites de l’actuel C/5. 

Le rapport succinct du Comité consultatif de surveillance et  la réponse du 
Secrétariat figurent dans le document 186 EX/INF.14. Ce Comité est 
désormais établi en tant que comité permanent et s’est déjà réuni deux fois. 
Son mandat exige la communication au Conseil exécutif du rapport succinct 
du Comité consultatif de surveillance. 

Action attendue du Conseil exécutif : décision proposée au paragraphe 22. 
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INTRODUCTION 

1. Le rapport annuel d’IOS pour 2010 présente les principales réalisations et les principaux 
défis qui ont jalonné l’année pour IOS. Il a pour objet d’aider le Conseil exécutif à s’assurer que 
l’UNESCO dispose d’un système de contrôle efficace. Le rapport du Comité consultatif de 
surveillance, dont le mandat exige que ce rapport soit communiqué à la Directrice générale et au 
Conseil exécutif, figure dans le document 186 EX/INF.4. Le Comité consultatif de surveillance, 
établi en 2010 en tant que comité permanent, s’est réuni à deux reprises. 

2. IOS constitue un mécanisme de contrôle global qui a pour fonctions l’audit interne, 
l’évaluation et l’investigation. Conformément à sa charte, IOS contribue à veiller à ce que (i) les 
programmes et plans soient exécutés rationnellement et efficacement ; (ii) l’information nécessaire 
à l’encadrement soit fiable et fournie en temps voulu ; (iii) des améliorations soient constamment 
apportées en matière de conception et d’exécution du programme ; et (iv) les contrôles internes 
fonctionnent efficacement. En outre, IOS apporte à l’Organisation, en tant que de besoin, d’autres 
formes d’aide à la gestion. En 2010, IOS a notamment formulé des conseils sur des questions 
d’organisation, assuré le secrétariat du Comité de gestion des risques, contribué à la consolidation 
et à la simplification de certaines procédures administratives (dont la consolidation du Manuel 
administratif de l'UNESCO), et facilité la mise en œuvre de l’évaluation externe indépendante et de 
son suivi. 

3. Le programme de travail d’IOS est présenté au Comité consultatif de surveillance. Il est 
fondé sur les risques et axé sur les besoins et les priorités de l’Organisation. Le plan de travail des 
évaluations est inscrit dans le C/5, mais un certain nombre d’évaluations ad hoc peuvent s’ajouter 
au programme au cours de l’année. De même, le plan annuel d’audit peut être ajusté pour 
répondre à des risques qui se feraient jour et à de nouvelles priorités. Les plans d’audit et 
d’évaluation pour 2011 figurent en Annexe II et sont disponibles sur le site Web d’IOS. 

LE CADRE DE CONTRÔLE DE L’UNESCO 

4. Le cadre de contrôle de l’UNESCO comporte plusieurs organes distincts, dont IOS. Le 
tableau ci-dessous indique la fonction de chacun d’entre eux. 

Organe Fonction 
  
Corps commun d'inspection Réaliser des évaluations, inspections et investigations dans l’ensemble du 

système des Nations Unies 

Commissaire aux comptes Assurer l’audit des comptes et des états financiers annuels de l’UNESCO 

Comité consultatif de 
surveillance 

Conseiller la Directrice générale et communiquer son rapport au Conseil 
exécutif 

Service d'évaluation et d'audit 
(IOS) 

Réaliser des audits internes, évaluations et investigations et fournir 
d’autres formes d’appui à la gestion 

 
5. IOS respecte les normes professionnelles internationales qui s’appliquent à la réalisation de 
ses audits internes, évaluations et enquêtes1. IOS a poursuivi le renforcement de ses processus 
d’assurance qualité en renforçant le rôle et la composition du Comité consultatif de surveillance, en 
commandant des études externes sur le contrôle de la qualité des fonctions d’audit et d’évaluation 
et en exigeant que tout le personnel possède, outre ses titres universitaires, des diplômes 
professionnels dans ses domaines de compétence. 

                                                 
1  Les audits répondent aux Normes internationales pour la pratique professionnelle de l'audit interne ; 

les enquêtes aux Lignes directrices uniformes en matière d’enquête, et les évaluations aux Normes et 
Règles d'évaluation applicables dans le système des Nations Unies. 
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6. Outre IOS et le Commissaire aux comptes de l’UNESCO, le Corps commun d'inspection 
(CCI) des Nations Unies contribue au cadre de contrôle de l’UNESCO en réalisant des études sur 
des questions relatives aux Nations Unies. Conformément à l'article 11 du Statut du CCI, la 
Directrice générale est priée de transmettre les rapports pertinents du CCI au Conseil exécutif. 
Ces rapports, disponibles sur le Web à l’adresse www.unjiu.org, sont résumés dans l’Annexe C. 
L’état de mise en œuvre des recommandations correspondantes intéressant l’UNESCO peut être 
consulté sur le site Web d’IOS. L’analyse par le CCI de la gestion et de l’administration de 
l’UNESCO, annoncée en 2009, est en cours et ses résultats devraient être disponibles et 
présentés au Conseil exécutif à sa 187e session. 

AUDIT INTERNE 

7. Les audits menés par IOS évaluent le fonctionnement des contrôles internes, l’efficacité et 
l’efficience des opérations et la fiabilité des informations relatives à la gestion. Durant l’année, IOS 
a procédé à des audits couvrant divers processus d’activité et sites hors Siège, résumés dans le 
tableau 1. Ces audits ont permis à l’Organisation de progresser dans plusieurs domaines : 

• Gouvernance des technologies de l’information : La création d’un poste de 
responsable en chef de l'information et des systèmes informatiques (recommandée par 
IOS en 2008) a été approuvée en 2010 et le recrutement est en cours. Une fois 
opérationnelle, cette fonction devrait permettre d’améliorer la définition des priorités, 
l’affectation des ressources et la gestion des projets dans le domaine des technologies de 
l’information.  

• Gestion des programmes/projets : La nécessité d’un mécanisme efficace et intégré de 
programmation, de suivi et de rapports a été une observation récurrente des audits 
internes en 2008 et 2009. Les progrès de la mise en œuvre de SISTER durant l’exercice 
biennal en cours se révèlent être une avancée efficace pour renforcer le suivi et la mise 
en œuvre du programme et des activités extrabudgétaires de l’UNESCO.  

• Structure du dispositif hors Siège : Les audits internes ont montré que le caractère 
complexe et peu clair de l’organisation des lignes d’autorité entre bureaux hors Siège 
ainsi qu’entre ces bureaux et le Siège empêche de contrôler le suivi, la définition des 
objectifs et la gestion des performances. L’Organisation a entrepris de réexaminer sa 
structure hors Siège et les propositions présentées à la 185e session du Conseil exécutif 
comportaient des éléments spécifiques en ce sens. 

• Contexte des opérations de contrôle : Au terme d’une analyse approfondie des  
tableaux de délégation de pouvoirs et d'obligation redditionnelle de l’UNESCO, IOS a 
avisé en 2009 la Direction de l’Organisation que le contrôle de cette dernière était 
handicapé par des procédures et directives diffuses, souvent complexes et parfois 
incohérentes. En réponse, un audit interne a été chargé (i) de procéder à une 
consolidation des procédures et directives administratives et financières en élaborant une 
source de référence unique et actualisée et (ii) de mettre en place un processus de 
gouvernance visant à tenir constamment à jour le Manuel administratif. IOS a assuré le 
secrétariat d’un groupe de travail interdisciplinaire. Des progrès constants sont réalisés 
dans le renforcement et la simplification des procédures et dans la mise à jour régulière 
du Manuel. IOS a transmis la fonction de coordination du Manuel à BFM à la fin de 2010. 

• Autoévaluation des contrôles : IOS a continué de promouvoir l’autoévaluation des 
contrôles par l’encadrement et par le personnel, afin d’accroître la conscience des 
responsabilités en matière de contrôle. Une nouvelle initiative de l’UNESCO, présentée 
dans le nouveau Règlement d’administration financière, fait de cette autoévaluation une 
exigence annuelle pour les ADG à l’appui de la certification des contrôles internes. 

http://www.unjiu.org
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Tableau 1 : Résumé des principaux audits internes effectués en 2010 

Siège 
Opérations de trésorerie 
• Les liquidités de l’UNESCO sont bien gérées et contrôlées. L’accès aux systèmes informatiques et aux dossiers de 

paiements correspondants devrait être plus restreint et distingué selon les utilisateurs. 

Contrôle de la gestion des œuvres d’art et des cadeaux 
• L’inventaire est fiable, mais le cadre appliqué par l’UNESCO pour recevoir des dons devrait être mieux défini et 

examiné d’un point de vue éthique, avec de meilleures orientations pour accepter, décliner, déclarer et gérer ces 
cadeaux. Le Chargé de l'éthique a réalisé des progrès dans l’actualisation de la politique en la matière. 

Indemnités et allocations versées au personnel 
• Le contrôle des indemnités et allocations versées au personnel est efficace, mais très peu efficient, les procédures 

correspondantes étant redondantes, manuelles et consommatrices de temps. IOS a recommandé des améliorations 
pour économiser de l’argent et simplifier l’administration. 

Imputation des dépenses d’entretien, de technologies de l’information et autres dépenses communes 
• L’imputation des dépenses communes aux secteurs de programme et aux services centraux est trop complexe et 

parfois irrationnelle. Une nouvelle approche devrait être adoptée pour accroître la transparence et l’efficacité 
budgétaires. 

Rétrofacturation de l’impression, de la traduction, de la location de locaux et autres services 
• Les mécanismes de rétrofacturation sont administrativement lourds et ne reflètent pas les coûts réels. IOS a 

recommandé la simplification des procédures et la clarification des responsabilités. 

État d’avancement du projet de passage aux normes IPSAS  
• Les normes IPSAS ont été correctement appliquées aux soldes d’ouverture au 1er janvier 2010. 
• Le paiement des avances liées aux contrats exigeait un complément d’analyse et d’information, qui est en cours. 

Cadre de sécurité des bureaux hors Siège de l’UNESCO 
• L’UNESCO a mis en place un système de responsabilités hors Siège en matière de sécurité, sur la base du cadre 

commun des Nations Unies. 
• Il conviendrait de faire davantage pour assurer un suivi du profil de sécurité des bureaux, hiérarchiser les 

recommandations de l’UNDSS et s’assurer que le personnel est conscient des questions de sécurité. 
Suivi de l’audit des voyages 
• La réduction des voyages en classe affaires, notée dans l’audit réalisé en 2009 par IOS, a été maintenue en 2010 et 

les dérogations sont désormais plus strictement contrôlées. Il existe cependant d’autres possibilités de réduire les 
frais de voyage qui n’ont pas encore été exploitées. 

Coûts liés à l’aide d’urgence à la Palestine 
• Les fonds du Programme de participation ont été utilisés, comme prévu, pour fournir aux élèves palestiniens des 

bourses d’un montant modeste, mais une meilleure tenue des comptes sera nécessaire à l’avenir. 
Processus de recrutement au sein du Secteur de la communication et de l'information 
• L’analyse a fait apparaître un certain nombre d’exceptions aux procédures de recrutement au cours de la période 

2007-2009. Cette question a été réglée grâce aux conseils de HRM et à une formation dispensée au sein du 
Secteur. 

Évaluation du contrôle du Secteur de la culture 
• Il s’est révélé que des contrôles de gestion étaient en place et fonctionnaient sans anomalies majeures. Cependant, 

des améliorations seraient possibles dans le choix des contractants, la planification des voyages et le suivi des 
programmes. 

Associations du personnel 
• L’une des deux associations du personnel de l’UNESCO est passée au-dessous du nombre d’adhérents requis 

(15 % du personnel) pour conserver le statut d’association représentative. 

Centre de données (Technologies de l’information) 
• Tant le financement que la performance du centre de données de l’UNESCO se situent au-dessous de la moyenne 

observée dans ce secteur. 
• Les possibilités d’externalisation, par exemple auprès du Centre international de calcul des Nations Unies, devraient 

être évaluées avant que le centre de données de l’UNESCO ne procède à de nouveaux investissements. 
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Bureaux hors Siège 
Des audits ont été réalisés dans les bureaux de l’UNESCO à Addis-Abeba, Brasilia, Dar es-Salaam, Montevideo et 
Windhoek, ainsi qu’à l’Institut international de l'UNESCO pour le renforcement des capacités en Afrique et à Villa 
Ocampo. Bien que les résultats des audits soient variables d’un bureau à l’autre, les contrôles de gestion s’étaient 
généralement améliorés depuis les audits précédents menés par IOS sur ces sites. Les questions récurrentes 
suivantes confirment la nécessité d’une réforme de la structure du dispositif hors Siège de l’UNESCO : vacance 
prolongée de postes clés, capacité insuffisante à remplir efficacement les engagements du programme et réaction 
insuffisante à la diminution des activités extrabudgétaires. 

ÉVALUATION 

8. Le plan d’évaluation 2008-2013, composé d’évaluations stratégiques de projets en cours, a 
présenté un bon rapport coût-efficacité, du fait de la plus large portée de chaque évaluation. Avec 
cette approche, tous les domaines stratégiquement importants ont été évalués durant la période 
couverte par le 34 C/4, notamment tous les Objectifs stratégiques de programmes (OSP)2, un 
échantillon de bureaux hors Siège et instituts de catégorie 1 ainsi que des fonctions centralisées 
majeures. 

9. À sa 35e session, la Conférence générale a demandé une évaluation externe indépendante, 
à caractère global et prospectif, pour compléter l’actuelle stratégie à long terme. IOS  a été chargé 
du lancement et de la coordination de ce projet et a présenté au Conseil exécutif un certain 
nombre d’approches alternatives. La procédure d’achats a été transparente et s’est conclue par la 
sélection d’une équipe transrégionale de 11 éminents spécialistes.  

10. L’équipe a commencé à travailler à l’évaluation externe indépendante en janvier 2010 et a 
livré son rapport complet en septembre 2010. Elle s’est rendue dans les unités hors Siège, 
bureaux de liaison et instituts de l’UNESCO, ainsi qu’aux Nations Unies à New York et à Genève. 
Elle a participé aux consultations régionales sur le C/5, mené des études de cas concernant les 
programmes/thèmes d’activité, suivi les débats du Conseil exécutif en qualité d’observateur en 
avril 2010, examiné la documentation, rencontré les délégations permanentes réunies en groupes 
électoraux et individuellement lorsque cela lui était demandé et a mené des entretiens avec le 
personnel du Secrétariat et l’encadrement de haut niveau. 

11. L’évaluation externe indépendante a appelé à un processus de « renouveau » et a présenté 
les cinq séries de recommandations suivantes, intitulées « orientations stratégiques » : 

(a) recentrer l’action de l’UNESCO ; 

(b) rapprocher l’UNESCO des réalités du terrain ; 

(c) renforcer la participation de l’UNESCO au système des Nations Unies ; 

(d) renforcer la gouvernance ; 

(e) élaborer une stratégie de partenariat. 

12. Bien qu’elles ne fournissent pas de recette détaillée du changement, ces orientations 
stratégiques offrent un cadre pour une réforme. La mise en place de procédures permettant de 
traiter les implications du rapport est un bon début, mais l’élan doit être entretenu et suivi d’actions 
concrètes. Ce processus est en cours. 

13. Outre l’appui apporté à l’évaluation externe indépendante, IOS a dirigé et achevé 
12 évaluations en 2010, dont les conclusions ont été présentées à diverses occasions au Conseil 
exécutif, tant individuellement (pour les OSP) que regroupées (pour les bureaux hors Siège). Les 

                                                 
2  Le document 185 EX/6 Partie IV a présenté une synthèse des évaluations des OSP. 
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rapports d’évaluations thématiques sont accessibles au public à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/ios. 

Tableau 2 : Évaluations achevées en 2010 

Préparation et mitigation 
en cas de catastrophe 
(OSP 5) 

Réalisations 
• Travail efficace en matière de préparation aux catastrophes et de mitigation 
• Avantages comparatifs des systèmes d’alerte précoce en cas de tsunami 
Défis 
• Intégrer la question de l’égalité des sexes dans les mesures de réduction des 

risques de catastrophe 
• Les projets sont de trop faibles dimensions, ce qui en limite l’impact 

Liens entre la recherche et 
les politiques dans le 
domaine des 
transformations sociales 
(OSP 7) 

Réalisations 
• Réunit les chercheurs et décideurs politiques autour de l’agenda social et humain 
Défis 
• Élaboration d’un axe stratégique clair 
• Nécessité d’établir de nouveaux partenariats 

Culture et développement, 
échange et dialogue entre 
les cultures (OSP 9 et 10) 

Réalisations 
• Reconnaissance en tant qu’institution chef de file dans le domaine de la culture, 

possédant une large expérience en la matière 
• Possède un avantage pour faciliter le dialogue interculturel 
Défis 
• Meilleure définition des groupes cibles et des termes essentiels 
• Travail intersectoriel afin d’intégrer les messages de la diversité culturelle 

Accès universel à 
l’information et au savoir ; 
médias et des 
infostructures pluralistes, 
libres et indépendants 
(OSP 12 et 13) 

Réalisations 
• Des progrès significatifs en termes de renforcement des capacités des 

professionnels des médias, de mise en place de médias communautaires et 
d’équipements radio communautaires, ainsi que de travail normatif portant sur les 
médias et les infostructures pluralistes, libres et indépendants  

Défis 
• Progrès limités pour ce qui est des aspects de la liberté de l’information autres que 

ceux qui sont liés aux droits et législatifs 
• Nécessité d’une plus grande concentration et d’une clarification des domaines de 

travail et des messages 
Huit bureaux hors Siège 
couvrant l’Afrique (Abuja, 
Bujumbura, Libreville et 
Yaoundé), les États 
arabes (Doha et 
Ramallah), l’Amérique 
latine et les Caraïbes 
(Montevideo) et New York 

Un rapport de synthèse des principaux thèmes systémiques qui se dégagent des 
évaluations des bureaux hors Siège a été présenté au Conseil (185 EX/6 Partie V) 
Réalisations 
• Large série d’activités et de contributions à l’élaboration des politiques 
• Large réseau de partenaires 
• Participation active aux processus de l’initiative « Unis dans l’action » 
Défis 
• Expérience et niveau hiérarchique du personnel international 
• Stratégies de mobilisation des ressources et communication des résultats 

SUIVI DES RECOMMANDATIONS 

14. IOS formule des recommandations afin de fonder les décisions stratégiques et d’améliorer 
l’exécution du programme, les contrôles et l’efficacité. IOS assure systématiquement le suivi de 
l’application des recommandations des audits internes et des évaluations. Le travail d’IOS a 
notamment eu les effets suivants :  

• une évaluation a permis d’assurer un meilleur centrage stratégique au sein du Secteur de 
l'éducation, d’accorder une plus grande priorité à la production des savoirs, comme 
l’illustre la création de l’Équipe de recherche et de prospective dans le domaine de 
l'éducation, et de mieux définir le rôle de coordination de l’EPT ; 

• des visites sur le terrain ont identifié des insuffisances systémiques et ont contribué au 
débat sur la nécessité d’une structure différente pour le réseau hors Siège ; 

• la conclusion d’un audit a eu pour effet de réduire de 2 millions de dollars le paiement 
d’un contrat ; 

http://www.unesco.org/ios�
http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001886/188659e.pdf�
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• plusieurs recommandations ont donné lieu à une amélioration du suivi et du contrôle des 
projets et programmes ; 

• un audit a contribué à une plus grande efficacité du cadre extrabudgétaire. 

15. IOS a continué à mettre l’accent sur la mise en œuvre des recommandations en engageant 
des discussions et en recherchant un accord sur les actions de suivi. En 2010, plus de 
250 recommandations d’audits ont été closes, dont 80 % étaient pleinement appliquées. La 
majorité des recommandations portant sur des situations à haut risque ont été appliquées. Les 
évaluations ont insisté sur le débat et la recherche d’un accord sur les plans d’action avec les 
responsables de programmes. 

Nombre de recommandations en suspens à la fin de l’année 

 
Note : Le pic atteint par le nombre des recommandations en 2010 est dû au fait que, pour un grand nombre d’évaluations 
soumises au Conseil exécutif, les plans d’action sont en cours d’élaboration. 

INVESTIGATION 

16. IOS est également chargé d’enquêter sur des allégations de corruption, de fraude, de 
gaspillage, d’abus de pouvoir ainsi que sur d’autres manquements de la part du personnel de 
l’UNESCO ou de tierces parties, dont les consultants, contractants ou fournisseurs. Vers la fin de 
2008, IOS a mis en place une fonction d’investigation distincte et a recruté un enquêteur sur une 
base contractuelle.  Ce poste a ultérieurement été transformé en un poste permanent et financé au 
titre des effectifs existants d’IOS. 

17. Les allégations et plaintes sont tout d’abord étudiées pour établir si elles sont crédibles, 
spécifiques, matérielles et vérifiables.  Avec l’approbation de la Directrice générale, IOS ouvre 
alors des enquêtes officielles. Au terme d’une enquête, il est fréquent que des mesures 
disciplinaires soient prises. 

18. En 2010, 36 nouveaux dossiers ont été ouverts, qui s’ajoutaient aux 19 dossiers déjà en 
cours au début de l’année. IOS a résolu et/ou clos 33 dossiers, dont 16 au Siège et 17 hors Siège. 
Sur ces 33 dossiers, deux se sont conclus par la cessation de service des membres du personnel 
concernés, huit à des recommandations visant à améliorer les contrôles internes et la gestion des 
risques et trois ont été transmis aux services judiciaires. Au 31 décembre 2010, 22 dossiers étaient 
encore pendants. 

19. Les dossiers traités en 2010 portaient sur des irrégularités alléguées en matière d’achats ou 
de recrutement (dans 6 cas), sur des demandes frauduleuses et la falsification de documents 
(dans 8 cas), sur des détournements de fonds, des vols ou des abus de biens relevant de 
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l’UNESCO (dans 10 cas), sur des pratiques de harcèlement moral ou sexuel (dans quatre cas) et 
autres comportements répréhensible (dans sept cas). 

COMITÉ CONSULTATIF DE SURVEILLANCE 

20. Le Comité consultatif de surveillance a été établi en tant que comité permanent à la 
35e session de la Conférence générale. Son principal objet est de conseiller la Directrice générale 
sur le fonctionnement approprié de la surveillance et des activités qui s’y rapportent. Pour assurer 
la transparence, son rapport annuel est transmis au Conseil exécutif (voir son rapport 2010 dans le 
document 186 EX/INF.14). Le Comité consultatif de surveillance se compose de quatre membres 
externes indépendants nommés pour des mandats non rémunérés de deux ans. À ce jour, le 
Comité consultatif de surveillance s’est réuni à deux reprises, en septembre 2010 et en février 
2011. 

PERSPECTIVES D’AVENIR 

21. IOS vise à assurer la solidité et l’efficacité de la fonction de contrôle au sein de 
l’Organisation. Les fonctions d’audit interne et d’évaluation ont toutes deux gagné en efficacité au 
cours de l’année et ont respecté leurs plans de travail. Les plans de travail pour 2011 figurent en 
Annexe II et sont disponibles sur le site Web d’IOS. La conclusion générale formulée par le Comité 
consultatif de surveillance au terme de sa visite de septembre 2010 offre une évaluation très bien 
venue de ce travail : « Il est évident que des progrès importants et positifs ont été réalisés au cours 
de l’année dernière dans le développement de l’audit interne, des évaluations, des enquêtes, de la 
gestion des risques, de l’éthique et des systèmes et procédures de contrôle financier de 
l’UNESCO ». 

Action attendue du Conseil exécutif 

22. Le Conseil exécutif souhaitera peut-être adopter une décision libellée comme suit : 

Le Conseil exécutif, 

1. Rappelant ses décisions 160 EX/6.5 et 164 EX/6.10, 

2. Ayant examiné le document 186 EX/24, 

3. Prenant note des contributions apportées par le Service d'évaluation et d'audit (IOS) à 
l’amélioration des contrôles internes et du fonctionnement général de l’Organisation, 

4. Invite la Directrice générale à continuer à assurer une solide fonction de surveillance et 
à continuer à faire annuellement rapport sur les stratégies et les activités d’IOS, les 
recommandations importantes relevant de la surveillance et leur suivi. 
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ANNEXE I 

RAPPORTS DU CORPS COMMUN D’INSPECTION (CCI) INTÉRESSANT L’UNESCO 

Sélection et conditions d’emploi des chefs de secrétariat au sein des organismes des Nations Unies 
(JIU/REP/2009/8) 
• Évaluation du cadre juridique et institutionnel et des pratiques en matière de sélection et de nomination du Secrétaire 

général de l’ONU et des chefs de secrétariat des autres organismes des Nations Unies, s’agissant notamment des 
conditions d’emploi. 

• L’objectif était de trouver des critères de sélection harmonisés pour s’assurer que les plus hautes qualités de leadership 
et de gestion sont réunies. 

Profil environnemental des organismes des Nations Unies : Examen de leurs politiques et pratiques internes en 
matière de gestion de l’environnement (JIU/REP/2010/1) 
• Évaluation des politiques et pratiques des secrétariats des organisations du système des Nations Unies pour une 

utilisation durable de leurs ressources compte tenu de leur devoir de promouvoir les conventions internationales 
pertinentes en matière d’environnement.  

• Les meilleures pratiques, des normes et des critères ont été identifiés.  

Organisation des conditions de voyage au sein du système des Nations Unies (JIU/REP/2010/2) 
• Examen des conditions de voyage en vigueur en vue d’identifier les meilleures pratiques, d’améliorer les services et de 

réduire les frais de voyage. 
• Les évolutions majeures intervenues dans le secteur du voyage et les progrès de l’informatique et de la télématique 

offrent aux organisations de nouvelles possibilités de gérer et de modifier  les politiques et les procédures en vigueur 
dans ce domaine.  

La déontologie dans le système des Nations Unies (JIU/REP/2010/3) 
• Examen de suivi d’un rapport antérieur du CCI sur les lacunes au sein du système des Nations Unies, afin de déterminer 

les progrès réalisés, les enseignements tirés et les meilleures pratiques pour établir la fonction de déontologie et lui 
donner effet.   

• Recommandations visant à faire en sorte qu’il y ait dans chaque organisation appartenant au système des Nations Unies 
une fonction de déontologie pleinement opérationnelle.  

Examen de la gestion globale des risques dans le système des Nations Unies : Cadre de référence 
(JIU/REP/2010/4) 
• Examen des politiques, des pratiques et de l’expérience de la gestion globale des risques dans le système des Nations 

Unies afin d’en dégager des pratiques optimales et des enseignements.  
• Information et recommandations sur : (a) le concept de gestion globale des risques et sa pertinence pour les organismes 

des Nations Unies ; (b) l’évaluation des pratiques ; (c) les meilleures pratiques du système des Nations Unies et d’autres 
organisations ; (d) les définitions élémentaires de certains concepts de la gestion des risques et les méthodes de mise en 
œuvre ; et (e) la coopération, la coordination et le partage des connaissances entre institutions du système des Nations 
Unies. 

La fonction d’audit au sein du système des Nations Unies (JIU/REP/2010/5) 
• Les défis rencontrés sont : (a) le suivi et l’application des recommandations des audits ; (b) les ressources ; (c) l’audit 

d’« Unis dans l’action » ; (d) la coordination avec d’autres organismes de surveillance et (e) l’indépendance.  
• Les défis identifiés sont : l’autorité, la centralisation/décentralisation, la structure, la planification, les rapports et 

l’évaluation de la qualité pour ce qui concerne l’activité d’audit interne, la performance/compétence des auditeurs et le 
manque de responsabilité pour les recommandations non appliquées. 

État de préparation des organismes des Nations Unies en vue de l’application des Normes comptables 
internationales pour le secteur public (IPSAS) (JIU/REP/2010/6) 
• Aperçu de la manière dont les organismes des Nations Unies abordent l’adoption et la mise en application des Normes 

comptables internationales pour le secteur public (IPSAS) et dont chaque organisme conduit ce processus, en mettant 
l’accent sur la détermination des pratiques optimales et des risques possibles. 

Politiques et procédures d’administration des fonds fiduciaires au sein des organisations du système des Nations 
Unies (JIU/REP/2010/7) 
• Examen des politiques, règles et règlements relatifs à la gestion et à l’administration des fonds fiduciaires, ainsi que des 

tendances majeures du volume d’ensemble et de l’utilisation des fonds fiduciaires au sein des organisations du système 
des Nations Unies. 

• L’objectif était d’identifier les problèmes spécifiques de la gestion de différents types de fonds fiduciaires et les meilleures 
pratiques. 



186 EX/24 
Annexe II 

ANNEXE II 

PROGRAMMES DE TRAVAIL 

PLAN D’AUDIT – 2011 

ACTIONS  OBJECTIFS 

1. Audit du cycle de gestion des 
projets/programmes  

Examiner le caractère adéquat des contrôles portant sur la conception des 
projets/programmes, leur suivi et les rapports dont ils font l’objet et identifier les 
possibilités d’améliorations. 

2. Audit de la gestion et du contrôle 
des chaires UNESCO 

Examiner le caractère adéquat du cadre de gestion du programme des Chaires et 
identifier les possibilités d’améliorations. 

3. Évaluations du contrôle des 
secteurs de programme 

Fournir des conseils et faciliter l’autoévaluation de chaque secteur, pour faire 
suite aux déclarations de la Direction en 2011 sur les contrôles internes. 

4. Examen du processus de 
classification de HRM 

Assurer l’efficacité du processus de classification et de reclassification des 
postes. 

5. Examen des fonctions Passation 
de contrats et Achats 

Assurer un rôle de conseil sur les structures et le rôle de la passation de contrats 
et des achats, afin d’améliorer l’efficience et l’efficacité. 

6. Audit de la gestion et du contrôle 
des laissez-passer, visas et 
permis de séjour 

Assurer le contrôle efficace des documents de voyage et titres de séjour délivrés 
au personnel de l’UNESCO. 

7. Audit de la gestion et du contrôle 
des économies sur les coûts de 
personnel 

Assurer le caractère adéquat des contrôles de suivi des programmes de contrôle 
et identifier les possibilités d’améliorations. 

8. Audit du nombre d’adhérents des 
associations de personnel 

S’assurer du nombre de membres et du statut représentatif des associations de 
personnel. 

AUDITS SUR L’INFORMATIQUE OBJECTIFS 

1. Audit des accès à FABS S’assurer du caractère adéquat du contrôle des autorisations critiques pour 
FABS.   

2. SISTER  Évaluer le développement de SISTER afin de s’assurer que l’environnement 
technique utilisé est convenable et peut être conservé et entretenu sur le long 
terme. 

AUDITS HORS SIÈGE NOMBRE 

Bureaux multipays, bureaux 
nationaux, instituts et projets 

9, dont certains en lien avec des évaluations.  
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PLAN D’ÉVALUATION – 2011 

ÉVALUATIONS OBJECTIFS 

1. OSP 9 et 10 (Secteur de la culture) Évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des effets recherchés des OSP 
et étudier les moyens d’intensifier ces progrès en améliorant les orientations, la 
conception et l’exécution du programme.   

2. Commissions nationales Évaluer la contribution des Commissions nationales pour l'UNESCO et la 
manière dont le Secrétariat les fait participer, en vue d’améliorer l’interaction du 
Secrétariat avec les NATCOM 

3. Prix Identifier les réalisations et les problèmes rencontrés pour atteindre l’objectif 
principal de la stratégie mondiale de l’UNESCO dans le domaine des prix, à 
savoir le renforcement de l’impact et de la visibilité des divers prix. Conseiller la 
Directrice générale sur la manière de mener l’examen de chacun des prix de 
l’UNESCO et, si nécessaire, d’actualiser la stratégie mondiale des prix de 
l’UNESCO. 

4. Dialogue interculturel Évaluer les progrès réalisés en matière de promotion du dialogue interculturel, y 
compris une analyse de l’utilisation des ressources, des résultats produits et de 
l’impact. 

5. Bureaux de liaison Identifier les forces et les faiblesses des bureaux pour ce qui est de leur efficacité 
à être les oreilles, les yeux et la bouche de l’UNESCO. L’examen permettra de 
formuler des recommandations en vue de l’amélioration de leur impact et de leur 
contribution à l’ensemble de l’Organisation. 

6. Publications Aider la Section Audit à évaluer le système de suivi et d’évaluation mis en place. 

7. CIPT  Évaluer la pertinence, l’efficacité, l’efficience, l’impact et la durabilité des activités 
scientifiques du CIPT. 

8. Priorité Afrique Faire l’inventaire des activités qui, dans l’ensemble de l’UNESCO, sont 
spécifiquement axées sur Priorité Afrique et identifier, entre autres, les principaux 
projets phares et les indicateurs de performance correspondants. 

9. Instituts de catégorie 2 Apporter un appui aux audits en cours afin de vérifier que les instituts apportent 
une contribution significative aux objectifs stratégiques de l’UNESCO et que les 
activités menées par les instituts soient conformes à celles que prévoient les 
accords qu’ils ont respectivement conclus.  

10. Services de conseil Examiner, à la demande, les pratiques de travail, afin d’identifier les gains 
d’efficacité possibles.  

ÉVALUATIONS HORS SIÈGE NOMBRE 

Bureaux de liaison, bureaux 
multipays, bureaux nationaux 

8, dont certaines en lien avec des audits. 
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